
chevaux de ta_potice municipate :
Ftorent Montiltot rue dans tês brancards
S L'adjoint au maire chargé
de [a sécurité réptique aux
révé[ations de lean-pierre
Sueur concernant ta vente
des équidés, qui, en mars,
a suscité une polémique au
sern ou conseit municipa[.
lI ne modifiera pas
ta dé[ibération.

Jamais la vente de deux che-
vaux de la police municipale
n'aura fait couler autant dlen-
cre ! Après les révélations de
Jean-Piene Sueur en juin (liées
notamment au contenu d,une
lettre mise dans le dossier),
conduisant à demander l,annu_
lation de la cession de Fair play
et de Cantador, Florent Mon-
tillot, adjoint au maire à la sécu_
rité, a Épondu, en trois pages,
â l'article paru le l7 juin : nous
en résumons l'essentiel.
Florent Montillot fait savoir
que cette lettre (Iire les Repères)
est une < matrice >> (< un toûe
informatique non signé >, faute
< de photocopie de lalettre oriai_
nale >). Elle lui a été remise à"sa
demande expresse par Mme p.
apres un rapport d'information
qu'elle a rédigé et qui confir_
mait l'existence de cette lettre.
L'élu a mis cette matrice à dis-
position de Jean-piene Sueur
pour qu'il en connaisse ce qu,il
appelle être < le contenu pré_
sumé> - en insistant sur ( Dré_
sumé >.
L'élu remarque que la
< matrice > ne fait pas état d,of_
fre financière (un argument
avancé, à tort, lors du conseil

municipal, par la gauche) :
< En choisissqnt sciemment Ia
formule 

"d'offre 
Ia mieux

disante", Jean-piene Sueur a
cherché déIibérément à mettre
en d.oute la probité de ma propo-
sition au conseil municipal et Ie
sérieux même de la détibéra-
tion >.
Florent Montillot a d,ailleurs
demandé, par écri! à lean-
Piene Sueur de lui indiquer la
proposition de prix d'acquisi_
tion : il attend touiours la
réponse. |ointe vendredi, Moni-
que Couet (l'une des auteurs de
la lettre) reconnaît cette eneur
mais affirme avoir dit < hsut et
/ol{ > qu'elle serait prête à ache_
ter son cheval (comme nous l,a
confirmé une autre cavalière).

< Mise en scène
grossière et indécente l
En conclusion de ses trois
pages et en faisant référence
aux< pseudo-révélafions > de la
gauche, Florent Montillot parle
de < mise en scène grossière et
irulécente>. Mais il ne dit pas
un mot sur des arguments fon-
dé9 avancés par la gauche (la
lettre prouve que les deux che_
vaux n'auraient pas été séparés
et auraient bénéficié d'un vaste
pré, critères décisifs que l,élu
ne considérait pas comme
acquis dans la proposition de
Mme Couet et de Mme p.). Visi-
blement les cavalièret très
attachées aux chevaux,
dewont se faire une raison : flo-
rent Montillot ne demandera
pas au conseil municipal d'an_
nuler la délibération.

Anne.Marie Coursimault.

et Mme P. (anciennes cavaliè-
res de la brigade équestre à qui
les cnevaux n'ont pas été ven_
rlut au profit d'un propriétaire
tenien du Loir-et-Cher) formu_
laient dans cette lettre leur
demande : les détails contenus
dans ce counier auraient pq
selon la gauche, amener É
<lroite à leur attribuer les che-
vaux, car contredisant les argu_
ments de Florent Montillot
avancés au conseil municipal.

Jean-Piene Sueur s'était inter-
rogé dans < La Rep'> sur les
méthodes municipales, Mme p.
ayanl disait-il (et d'autres
sources fiables nous l'avaient
confirmé), < étC invitée à décla_
rer par écit > qu'elle n,avait pas
divulgué d'informations à l.ôp_
position municipale et qu,elle
ne connaissait pas la joumaliste
ayant éait sur la polémique.

< Nidirigé, nidicté n
Florent Montillot afft rme
qu'aucun des supérieurs de
Mme P. n'a < soufrli oienté,
dirtgé, dicté ses déclarations >
qu'elle a faites < spontanément,
en se déclarant à plusieurs repi-
ses choquée par une utilimtion
de ses déclarationsvirtueLles u
tronquées. > (")
Selon l'élr1 Mmep. < stenu à
mettre elle-mêmeles choses au
point en d.éclarant anoirbien
rédigé une lettre avec
Mme Couet, Ie I 6 aott, mqis
n' w oir " j amai s fait mention de
p r op o sition financière,, n' av oit" jamais divulgué d'information
à ce sujet awmembres de l'oppo-
sition municipale", pas plus qu'à
Ia prcsse >. Ilorent Montillot
remarque que fean-piene
Sueur s'est appuyé, contraire-
ment à ce qu'il avait dit le
3 mars, sur les seuls dires de
Mme Couet, et qu'il a la certi-
tude que le sénateur n'a pas
rencontré Mme p.

Florent Mon-
tiuot n'a pas été

sensibte aux
arguments de

Jean-Pierre
Sueur : i[ parle

de < pseudo-
révétations r.

(photo
d'archives)

Les a méthod€s u décortiquées
Par ailleurt Jean-piene Sueur
s'est étonné dans < la Repî du
I7 juin que la lettre de
demande de Nathalie O. pour
l'acquisition du même cheval
que celui d&iré par Mme p.
n'ait pas été datée, remarquant
qu'elle h'avait donc pas de
valeur juridique.

< Reçue à temps r
I'lorent Montillot affrrme que la
lettre a < bien Milemment été
reçue entemps et enheure >.Il
trouve, en levanche, K extrqvq_
gant > et < incohérent > que
Jean-Piene Sueur < ne confeste
ln valeur juidique il une" matrice" de lettr e j amais r e çue,
pour laquelJe il n' exl.ste aucun
enr e gi str ement counier à la
mairie, auan r é cép is s é chez le s
intéressées, aucune photocopie et
aucune signature >. Une
matrice, rappellerons-nous
toutefois, qui a été foumie par
Mme P., toujours policière
municipale d'Orléans et asser-
mentée APJA (agent de police
judiciaire adjoint) : au vu de ces
fonctions, l'authenticité de la
lettre ne dewait plus, estimons-
nout être mise en doute.

>(") Malgré nos solticita-
tions indirectes, Mme p. ne
s'est jamais exprimée dans
< [a Rep'r, ni pour s'expti-
quer, ni pour démentir [a
teneur des articles.

I lettre
Jean-Piene Sueur s'est notam-
ment bas{ pour la demande
d'annulation de la délibéra-
tioq sur la présence, dans le
dossier qu'il a consulté en mai_
rie (après le conseil municipal
cle mars officialisant la vente)
d'une lettre datée du l6 août et
que la mairie affirme n'avoir
jamais reçue. Monique Couet

Pascal
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